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«  L’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre possible » (Saint Exupéry)

Compte rendu du CTL

Du 17 avril 2012

Ce C.T.L  s’est tenu sur la journée avec un ordre du jour extrêmement dense, qui n’a d’ailleurs pu se tenir dans son intégralité( Fin des débats après 19heures et plusieurs points reportés au prochain CTL).

Ont été traités lors de cette réunion :

1°) Les conditions de vie au travail : le débat a duré plus de 5 heures ( ! ! ) au travers des  différents outils proposés par la Direction générale et déclinés au plan local.


Dans sa déclaration liminaire, F.O.-DGFIP 76 a rappelé que ces outils étaient à prendre avec la plus grande des prudences. Les décisions et les actions mises en place devaient être  une réelle amélioration des conditions de travail des personnels et non un prétexte à dédouaner l’administration. Or, les élus F.O.- DGFiP ont régulièrement dénoncé l’origine principale du mal-être au travail : ce sont bien les conditions de travail générées par les suppressions d’emplois depuis des années liées aux contre-réformes tous azimuts et aux  applications non maîtrisées qui en sont les causes.
En présentation des documents de travail et réponse aux déclarations liminaires, le Directeur régional a reconnu un certain nombre de propos et admis que la situation des effectifs était réellement préoccupante : « on ne peut faire le même travail qu’avant avec moins d’agents ». L’informatique a modifié l’environnement et les conditions de travail. Certains systèmes sont difficiles à mettre en place...(ex : Chorus comptabilité actuellement.....) Sur le management, il  précise que notre administration est « moins pire que d’autres ». Il annonce sur ce point que les dialogues de gestion avec les comptables et chefs de services ont été abordées cette année de manière différente : il fait état d’un dialogue plus constructif. Conscient que tout ne peut être fait, il a interdit à ses responsables de « mettre la pression » sur les agents  sauf cas particulier liés à des impératifs - ex : la saisie manuelle des déclarations  liée aux délais imposés-….(ndlr : facile à dire, difficile à faire car la pression est déjà quotidienne ! !) 

Il reconnaît que les outils (TBVS, EDD, DUERP, RPS) ne doivent pas effectivement devenir des alibis. Devant un tel arsenal déployé, il considère même que ce peut être inquiétant : « on remplit le panier de la ménagère »

Les outils sont ensuite développés par la Direction:

· Fiche de présentation et lettre de mission de l’assistant de prévention et du correspondant handicap local.
· Le Document Unique d’Évaluation des Risques Professionnels: une nouvelle application informatique verra le jour en 2013, aussi la direction générale demande une actualisation des DU existants.

(rappel : le DUERP transcrit les résultats de l’analyse préventive et exhaustive des risques professionnels encourus par les travailleurs. Cette analyse est menée dans le cadre du travail réel (et non le cadre théorique du « travail prescrit ») et sa mise à jour annuelle permet d’établir un programme de prévention. Le DRFiP est le seul responsable de la sécurité et de la santé des agents, c’est de sa responsabilité d’établir ce document et le programme de prévention en découlant.)

La direction locale annonce donc son calendrier :

a) Participation des agents et des services : échéance au 15 septembre.

Les agents sont acteurs de la mise à jour du D.U.E.R.P. et feront remonter, via leur responsable d’unité, les mises à jour qu’ils jugent nécessaires. (une note rappelant la démarche générale sera adressée en juin afin que s’organise une réflexion collective durant l’été et une restitution au 15 septembre.)

b) Concertation au sein d’un Groupe de travail : échéance novembre 2012

Ce groupe sera composé des acteurs de prévention (Directeur, Assistant de prévention, ISST, Médecins de Prévention, OS) et de responsables de services FF et GP ainsi que d’agents de services à risques particuliers (ex : géomètre, vérificateur, huissier, caissier..). Ce groupe devra conserver une dimension lui permettant d’être efficace.

c) Validation par le DRFiP et présentation en CT et CHSCT : décembre 2012.

Si la méthode proposée n’appelle aucune réflexion particulière, F.O. déplore que dans les critères de risques hiérarchisés (fréquence d’exposition et niveau de gravité du danger) le critère de périodicité ne soit toujours  pas inclus dans  la nouvelle version du Document Unique. Tant que cet élément ne sera pas intégré, le Document Unique ne sera pas un véritable outil de pilotage de la prévention.  Il restera ce qu’il est actuellement, une véritable usine à gaz  et ne permettra que très partiellement de dégager les difficultés rencontrées  par les services et postes. 

Les agents en tout état de cause doivent impérativement être associés à la démarche : cela n’a pas toujours été le cas lors de sa mise en place...  

· Le Tableau de Bord de Veille Sociale :

Ce tableau se définit comme un outil d’identification et de mesure des risques, de prévention et d’anticipation de ces risques permettant d’évaluer les actions à mettre en œuvre.

20 indicateurs ont été retenus au plan national (sur 50 initialement ) dont 14 concernent la santé, la sécurité et les conditions de vie au travail. 2 indicateurs concernent les relations professionnelles et 4 les relations sociales. 

Ce tableau  élaboré par le service RH est une compilation brute de chiffres correspondant par poste et services aux indicateurs retenus. La direction émet des précautions d’usage sur l’utilisation de ces chiffres. On doit avoir une lecture qualitative pour certains indicateurs, ne pas s’arrêter à la lecture brute des seuls chiffres, avoir une approche qui s’inscrit dans le temps...

La Direction précise que ce tableau n’est pas compatible avec la notion d’objectifs ou de classement mais doit constituer une base pour un dialogue social de qualité et permettre de tirer des enseignements majeurs et des actions concrètes. 

 F.O. tient à souligner la charge de travail du service RH pour l’établissement de ce document chrono phage... 

F.O. souligne que certains indicateurs apparaissent comme des éléments forts de ce tableau  et doivent retenir l’attention à condition d’avoir des éléments d’informations complémentaires : 

· le nombre de congés maladie de courte durée(5 jours maximum)

· le nombre de jours de congés annuels et/ou ARTT mis en CET : trop de travail ?, départ prochain en retraite et souhait de cumuler un maximum de jours avant le départ ?, problème financier qui permet de se faire payer des jours du CET ?

· le nombre de jours de congés non pris : des agents ont « abandonné » des jours de congés sur l’année 2011...Raisons : agents en CLM et qui n’ont pu prendre ? ce point paraît acquis sur certains sites mais ....d’autres laissent interrogateurs ?

· les violences ou menaces verbales d’origine externe : 2/3 des situations concerne un seul poste ? site particulièrement sensible ?, agents particulièrement fragiles ?...et  ou doit on mettre le curseur ?. 

Pour F.O. , Ce tableau ne prend pas en compte le nombre d’agents par site,  de la pyramide de l’âge, etc...

Il sera peut être intéressant dans l’analyse après plusieurs années, par comparaison des chiffres (en intégrant les chiffres par sites et suppressions d’emplois...) mais encore trop peu lisible sur cette seule synthèse.

Le Directeur Régional reconnaît que ce document appelle à un approfondissement des données (et un allègement sur d’autres indicateurs certainement) aussi, il souhaite mettre en place un groupe de travail qui tentera d’ interpréter les indicateurs avant la tenue du C.T.L. La Direction souhaite enlever notamment l’indicateur portant sur le nombre de suicide. F.O. insiste pour que cet indicateur figure bien dans ce TBVS : Accord du Directeur

· La Cellule de suivi des risques psychosociaux :

Cette cellule a été mise en place dans le département suite à la tenue de plusieurs groupes de travail au sein du CHS. Aucun consensus ne s’étant dégagé entre les différentes administrations, la DRFiP  a proposé de mener la démarche en interne lors d’un CTPL en 2011. L’idée était de réunir la cellule en cas de besoin ponctuel(agent en difficulté) mais également accompagner le changement lors d’une restructuration de service notamment.

Trois missions lui ont été confiées : 

a) une fonction d’alerte  qui induit une communication optimale entre les différents intervenants, 

b) une fonction de diagnostic et d’évaluation 

c) proposer des pistes de solutions pour remédier aux difficultés liées à la souffrance au travail.

Ces travaux sont confidentiels et ne font pas l’objet de compte rendu écrit. Un minimum de 2 réunions annuelles est prévu et éventuellement une réunion d’urgence sur la demande d’un des membres en fonction de l’urgence.

La Direction, les acteurs de préventions (Médecins, ASS sociale, Assistant de prévention, responsable de la cellule handicap),  un conseiller RH et un représentant par OS représentative au CHS font partie de cette cellule.

3 réunions se sont déjà tenues.

A l’issue de 2 réunions, notre organisation a fait le choix de ne plus participer :

La cellule a travaillé sur des situations difficiles collectives, a mis en exergue quelques cas individuels déjà connus : pour F.O., la responsabilité des choix à opérer incombe à l’administration et à elle seule. Elle doit ensuite amener le débat en CT ou CAP (propos actés par procès verbal…) en fonction des situations collectives ou individuelles.  La participation de plusieurs acteurs a donné l’impression de « rassurer », conforter et dédouaner la direction sur certaines situations d’où un réel sentiment de faire dans ce cadre, de la cogestion ! !...

Bien sur, nous rappelons avoir souvent  alerté – et c’est notre rôle- la direction, les Médecins, Assistantes de service social ...sur des problèmes rencontrés (et avec l’accord des agents concernés).

Pour F.O., notre rôle s’arrête là.... A chacun sa place !

Mais le fond du problème pour F.O.-DGFiP est bien celui de la suppression d’emplois durant des années... Est-il besoin d’outils comme tous ceux évoqués ci dessus pour s’en convaincre ? ?

La réalité est pourtant claire : les services et postes souffrent ! Les agents ne s’y retrouvent plus et se démotivent. Le panel d’instruments mis à disposition est bien l’alibi derrière lequel se retranche la Direction Générale pour faire passer les suppressions de postes, les restructurations...

Et surtout, « le mieux étant l’ennemi du bien », ne risque t’on pas de s’illusionner sur tous ces indicateurs sociaux qui mettent de fait le doigt sur les difficultés, qui laissent penser que l’on peut améliorer les situations ... A F.O. nous ne pensons pas que les  agents soient dupes !

Nous restons persuadés que sans les effectifs nécessaires, il sera impossible de remédier au problème. Ces outils ne seront que des emplâtres sur une jambe de bois !

Le débat n’a pas été soumis au vote -  en accord entre Direction et OS (précisé dès l’ouverture du CT)

II) Budget 2012 : 
Ce point de l’ordre du jour avait été débattu lors du CTL précédent (2 avril, compte rendu en ligne sur le site 76) et l’ensemble des OS représentatives a voté contre...

Cependant ..suite aux accords de Bercy signés le 2 juin 2008 par nombre d’O.S., mais pas par F.O.
et à l’issue des élections d’octobre 2011...les comités techniques ne sont plus paritaires, c'est-à-dire que seuls les représentants syndicaux élus votent. 

Dans ce nouveau cadre, les points de l'ordre du jour qui font l'objet d'un vote unanime CONTRE de la part des OS lors de la première convocation obligent l'administration à re-convoquer l'instance et éventuellement à revoir le projet soumis au vote. 

L’administration a donc représenté son projet de budget 2012 –le même que le 2 avril.

La Direction a adressé en complément un document de la situation budgétaire au 31 mars 2012 à la demande des élus F.O. qui ont souhaité avoir les justifications concernant  des ajustements  sur certaines lignes et des Crédits de Paiement (CP)supérieurs aux Autorisations d’Engagement (AE) 

La Direction a justifié ces ajustements  par le report de crédits de 2011.

Elle insiste sur  un taux de consommation des CP intéressant : 28,3%. La marge de 30% ne doit pas être dépassée et elle considère être sur une base saine (NDLR : peut on vraiment se réjouir de tenir les cordons de la bourse serrés dans ce contexte : ce sont bientôt les agents qui, par ricochet, se serreront la ceinture !)

Nouveauté : pour les fluides 2012, la direction locale n’a aucune lisibilité actuelle.. Les factures de gaz seront réglées en Centrale. Ce qui explique, peut-être, la bonne tenue des dépenses en mars 2012…

La Direction nous informe de la mise en place de l’interface CHORUS/AGORA pour le remboursement des  frais de déplacement qui semble fonctionner. Les distances kilométriques seront uniformisés entre les deux filières (seule référence « Mappy ») et calculés sur la base de la distance la plus rapide et non la plus courte.

Malgré toutes ces nouvelles « optimistes » ( ? ! !) le budget,  soumis donc au vote, n’a reçu l’aval d’aucune OS ! 

Vote contre unanime.

III) Impôt Solidarité sur la fortune :Nouvelles modalités de déclaration et de paiement 

(loi de finances rectificative de juillet 2011)
Pour F.O., ce point correspond à une information dès lors où la loi de finances en a modifié les modalités. Après quelques tergiversations, la Direction  maintien le vote («  cela va changer l’organisation dans les trésoreries »)

 F.O.  demande alors pourquoi le point sur le référentiel Marianne est un simple point d’information et non soumis au vote puisqu’il modifie aussi l’organisation des postes ?

 Le vote est maintenu ! ! ! ! ! ! 

Grande nouveauté, maintenant en CTL, nous votons sur des textes législatifs… ! !

Résultat : toutes les OS votent contre au grand « damn » de la Direction qui devra donc à nouveau convoquer  le CTL sur ce point avant 30 jours ! ! 

IV) Bilan de la campagne des avis d’imposition IR, TH et TF.
Répartition des usagers , accueil physique : 

SIP : 144 798  –  Trésoreries de proximité (50): 78 489.

Les élus F.O. regrettent le comptage incomplet de certaines trésoreries (partiel ou totalement absent)! Divers raisons ont très certainement justifié ces situations,  nous ne pouvons que le regretter....  Nous nous assurons cependant que le document de synthèse (par poste /semaine) a bien été transmis à la Direction Générale : cela permet de relativiser les chiffres de l’année...La Direction locale nous le confirme.

F.O. s’inquiète de constater, en raison de l’impossibilité pour les CPS d’absorber tous les appels téléphoniques des contribuables lors des pics de charge, qu’une partie de la mission « mensualisation » soit donc assurée par les postes comptables.  La création de ces sites spécialisés était sensé délester les postes d’une mission.. ce qui s’est d’ailleurs traduit par une baisse des effectifs (CQFD !) 

Pour F.O. cette situation  est totalement anachronique car les agents des postes assurent cette partie de mission qui leur a été officiellement retirée !..

Mais il est évident que les collègues ne laissent pas  le contribuable sans solution...Une charge supplémentaire sur les agents... ! !...

V) Préparation de la campagne d’impôt sur le revenu 2012.
La direction présente l'ensemble du dispositif mis en place pour la campagne de déclaration IR 2012 . Remise à la Poste le 19 avril : le 25 avril 86% des envois seront distribués, le reste le 4 mai....

Ce dispositif présente quelques  modifications par rapport à l’année précédente : entre autres, Accueil téléphonique : nouvelle organisation à Rouen , le Havre, Neufchâtel..

A voir comment se passera cette campagne avec toujours moins d’effectifs. 

N’hésitez pas à nous contacter si vous êtes confrontés à des situations inacceptables.

******
F.O. DGFIP 76, DRFIP. Rouen : Tel : 02.35.58.37.17, e-mail : fo.drfip76@dgfip.finances.gouv.fr
Site départemental FO DGFiP : www.fo-dgfip-sd.fr/076/
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